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Le Haut Conseil de l’évaluation de l’école
a inscrit à son programme de travail pour
2001-2002, deux sujets qui étaient a priori

liés : l’évaluation des enseignants des premier
et second degrés et l’évaluation des pratiques
enseignantes, également dans les premier et
second degrés. Les liens entre ces deux domai-
nes se sont confirmés au fil des travaux et des
discussions, et le Haut Conseil a pris le parti de
rendre publics en même temps ses avis sur ces
deux questions.

Il a été d’autant plus incité à prendre ce parti
que les rapports qu’il a fait établir pour nourrir
ses réflexions sur ces deux sujets se sont avérés
complémentaires. Il s’agit des rapports de mes-
sieurs Yves CHASSARD et Christian JEANBRAU
sur « l’appréciation des enseignants des premier et
second degrés » et de messieurs Alain ATTALI et
Pascal BRESSOUX sur « l’évaluation des pratiques
enseignantes dans les premier et second degrés ».

Ces deux rapports – qui comme tous les rapports
commandés par le Haut Conseil n’engagent pas
celui-ci, mais contiennent les analyses et les
propositions des rapporteurs – sont publics et
peuvent être consultés sur le site Internet du Haut
Conseil : http://cisad.adc.education.fr/hcee, à
la rubrique « publications ».

L’évaluation des enseignants est une
question difficile à examiner sereinement :
elle touche à l’honneur des personnes
(évaluateurs, comme évalués) et son
abord est très souvent subjectif.

Le Haut Conseil constate qu’il est difficile d’éta-
blir un diagnostic serein de cette question, pour-
tant essentielle, puisque les résultats d’un
système éducatif sont largement liés aux compé-
tences de ses personnels enseignants et aux
conditions dans lesquelles ils les exercent.

L’ÉVALUATION DES ENSEIGNANTS
DES PREMIER ET SECOND DEGRÉS.
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Le dispositif actuel – qui est plus un dispositif
d’inspection et de notation qu’un dispositif
d’évaluation proprement dit – est souvent l’objet
de critiques. Considéré comme peu équitable et
peu efficace, il entraîne malaise, et parfois souf-
france, chez les évalués et les évaluateurs.

Le dispositif actuel n’est pas très juste car tous
les personnels ne sont pas « traités » de la même
manière, pour différentes raisons :

• Les critères d’évaluation précis ne sont pas
toujours connus des évalués, et, lorsqu’ils le
sont, ils sont définis au plan local, voire indivi-
duellement par chaque inspecteur ;

• Les conditions des inspections sont différentes
selon les lieux d’exercice, les corps, voire les
inspecteurs ;

• Les conditions de prise en compte des tâches
autres que l’enseignement individuel devant
élèves (et surtout de la qualité de ces tâches) ne
sont pas homogènes ;

• Les rythmes d’inspection sont dissemblables –
et l’intervalle entre deux inspections peut être
très long – notamment en raison des nombres
respectifs d’inspecteurs et d’inspectés ; il sem-
ble que cet intervalle soit de l’ordre de 3/4 ans
dans le premier degré et de 6/7 ans dans le
second, ce qui, au moins dans ce dernier cas,
est beaucoup trop long.

Ces différences et ce « flou » se traduisent par
des injustices, car le dispositif de notation a des
conséquences non négligeables sur la carrière
et les rémunérations des enseignants.

Le dispositif actuel est peu efficace car il est de peu
d’effet sur les pratiques individuelles et collectives
des enseignants et ne débouche pas – ou tout au
moins pas souvent – sur des éléments d’améliora-
tion et de régulation du système éducatif :

• L’inspection individuelle en classe risque de
laisser de côté des pans de plus en plus impor-
tants de l’exercice du métier (activités interdis-
ciplinaires, travail en équipe, activités dans et
hors de l’école ou l’établissement, organisation
et suivi des stages, aide à l’orientation des élè-
ves, etc.), de même qu’elle ne permet pas d’éva-
luer la qualité du travail des enseignants qui
n’exercent pas de fonctions enseignantes ;

• Si un échange entre inspecteur et inspecté suit
immédiatement l’inspection elle-même, le rap-
port qui est établi à l’issue de celle-ci parvient
parfois très tard et ne fait pas l’objet d’une
discussion contradictoire ; il peut en revanche
être, comme la note, l’objet de contestations ;

• Le deuxième volet de l’évaluation des ensei-
gnants du second degré, c’est-à-dire l’apprécia-
tion par le chef d’établissement, est conduit de
façon très diverse ;

• En tout état de cause, toute cette procédure
n’incite pas à l’auto-évaluation ;

• Les éléments que contiennent les rapports
d’inspection font rarement l’objet d’une exploi-
tation cumulative ou synthétique anonyme qui
permettrait de s’interroger sur les pratiques et
sur les conditions d’exercice du métier, de nour-
rir la formation initiale et continue, et pourrait
constituer un élément de pilotage du système
éducatif.

Le dispositif actuel engendre malaise et parfois
souffrance chez les évalués et les évaluateurs :

• La rareté – et sans doute aussi la brièveté – des
inspections en font des événements d’exception
qui peuvent être difficiles à vivre et se traduire
par une infantilisation des personnels ;

• Ceux-ci peuvent se sentir personnellement
remis en cause et n’y trouvent souvent, ni la
reconnaissance de leur travail, ni l’aide qu’ils
pourraient attendre d’une évaluation ;

• Dans le second degré, l’évaluation annuelle
par le chef d’établissement, plus proche des
évalués que l’inspecteur, ne compense pas ces
impressions ; le fait que cette évaluation soit
parallèle à celle de l’inspection ne facilite pas
la perception d’une identité professionnelle glo-
bale et cohérente ;

• Du côté des évaluateurs, le malaise existe
aussi, surtout dans le second degré semble-t-il :
ils vivent souvent les critiques à l’égard du
dispositif comme des remises en cause person-
nelles de leur conscience, de leur dévouement
et de leurs compétences professionnels ;

• Les inspecteurs peuvent également ressentir
une réelle frustration, étant donné que leurs
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inspections n’ont pas toujours de conséquences
visibles sur les pratiques enseignantes ;

• Les multiples tâches des inspecteurs ne con-
tribuent pas à leur donner une identité profes-
sionnelle clairement perceptible, et pour limiter
le malaise qu’engendre l’inspection ou l’évalua-
tion individuelle des professeurs, certains sont
tentés de privilégier leurs autres tâches au détri-
ment des inspections.

Le Haut Conseil constate que des tentatives
d’évolution, a priori intéressantes, telles les éva-
luations coordonnées organisées dans des col-
lèges et des lycées, sont parfois perçues
négativement par les personnels – et sans doute
par certains évaluateurs – parce que les objectifs
et les modalités n’en ont pas été rendus assez
compréhensibles et visibles.

Le dispositif actuel doit certainement être revu.
Il doit l’être en respectant un certain nombre de
principes et de contraintes.

Il faut revoir le dispositif en tenant
compte d’un ensemble de préalables,
d’objectifs et de conditions.

• L’évaluation des personnels doit être consi-
dérée comme une pratique normale. Elle est un
élément constitutif du métier et sa qualité est un
facteur important de la régulation du système.
Elle doit tenir compte du « vécu », de la subjec-
tivité – pour ne pas dire de la sensibilité – des
évalués comme des évaluateurs.

• L’évaluation des personnels a quatre objectifs :

– Contrôler la qualité du système éducatif, et
l’améliorer, c’est-à-dire favoriser l’atteinte de
ses objectifs, notamment à travers les progrès et
les comportements des élèves, et porter remède
à ses points faibles ;

– Conseiller, guider, aider et permettre une ré-
flexion individuelle et collective sur les prati-
ques enseignantes et leur efficacité au regard de
cette qualité ;

– Encourager et faciliter des parcours à la fois
positifs et valorisants pour les personnes et utiles
à l’atteinte des objectifs de l’École ;

– Reconnaître et valoriser l’effort et la réussite,
c’est-à-dire l’atteinte des objectifs.

• Il faut poursuivre en même temps ces quatre
objectifs, ce qui est possible, même si leur com-
binaison ne saurait être permanente.

L’observation des pratiques des organisations
en matière d’évaluation des personnels montre
que celle-ci reste une science inexacte qui doit
affronter plusieurs paradoxes : son objet est
d’apprécier les prestations des personnels, mais
aussi de développer leurs savoir-faire ; elle vise
à améliorer la performance collective d’une
organisation, mais le moyen qu’elle utilise pour
atteindre ce but est le plus souvent l’évaluation
de la performance individuelle. Nombre d’or-
ganisations sont ainsi conduites à remettre pé-
riodiquement en chantier leurs outils et leurs
pratiques d’appréciation des personnels.

• Compte tenu des objectifs multiples de l’éva-
luation des personnels, il peut être utile que
plusieurs évaluateurs interviennent, mais leurs
interventions doivent être coordonnées, et les
résultats doivent en être synthétisés.

• Donner à l’évaluation des personnels une base
plus objective exige que les outils et les procé-
dures d’évaluation tiennent compte des identi-
tés professionnelles des évalués et des
évaluateurs, ce qui suppose que les unes et les
autres soient reconnues, donc connues.

• Enfin il faut organiser une exploitation synthé-
tique des résultats des évaluations individuelles
des personnels pour éclairer les décisions
contribuant au pilotage du système éducatif
dans son ensemble.

Des évolutions sont indispensables à
brève échéance.

Il serait peu opportun – étant donné le caractère
sensible de la question – de prétendre tracer les
contours définitifs d’un dispositif d’évaluation
des personnels enseignants des premier et se-
cond degrés. Cette prétention serait en outre
inefficace puisqu’il est de bonne politique
qu’une organisation se ré-interroge périodique-
ment sur les objectifs, les modalités et les outils
d’évaluation de ses personnels.
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C’est pourquoi le Haut Conseil de l’évaluation
de l’école a plutôt retenu des lignes d’évolution
à partir desquelles des aménagements progres-
sifs de la situation actuelle pourraient être mis
en œuvre.

Une nécessité : formaliser ce que sont au-
jourd’hui les fonctions enseignantes.

Ces fonctions doivent rester structurées par l’en-
seignement dans la classe ou l’atelier. Les mo-
dalités de cet enseignement sont d’ailleurs très
différentes selon les niveaux, les voies de forma-
tion (générale, technologique ou profession-
nelle), les établissements et les contextes, ce qui
doit être pris en compte dans l’évaluation. Par
ailleurs deux dimensions complémentaires de-
vraient être précisées :

• Les indications pédagogiques et méthodologi-
ques fournies aux enseignants pour les aider à
aménager l’organisation des apprentissages –
telles par exemple, les recommandations asso-
ciées aux programmes, et, plus récemment, le
livret « lire au CP » destiné aux maîtres de
l’école primaire – constituent des « canevas »,
des « références » proposées aux enseignants ;
la pertinence de leur utilisation doit être appré-
ciée en fonction des différents contextes ;

• D’autres activités – qui diffèrent selon les
niveaux d’enseignement, les établissements et
les contextes, et dont certaines supposent un
travail d’équipe – sont associées à l’enseigne-
ment individuel en classe. Il faut les préciser et
en définir éventuellement le degré d’obligation,
afin qu’elles puissent également être prises en
compte dans l’évaluation.

Un intérêt : articuler l’évaluation des person-
nels et celle de leur école ou établissement
d’exercice.

C’est certainement le moyen de bien prendre en
compte – et de le faire de façon juste – toutes
les dimensions individuelles et collectives des
fonctions enseignantes, en situant l’évaluation
de chacun dans le contexte de la mise en œuvre
du projet, du « programme d’actions » d’une
école ou d’un établissement1et de ses résultats,
qui ne peuvent, en règle générale, être attribués
à l’action d’un seul individu.

Des finalités et des modalités à revoir.

• L’évaluation des personnels doit, sans s’y limi-
ter, garder une finalité individuelle, mais celle-
ci ne doit pas se traduire uniquement par des
conséquences statutaires. Elle doit déboucher
sur une véritable gestion des ressources humai-
nes comprenant des préconisations en matière
de formation, de mode d’exercice des fonctions
enseignantes, et d’éventuelles évolutions vers
d’autres fonctions au sein du service public
d’éducation.

• Il faut combiner des appréciations fondées sur
des regards proches et des appréciations fondées
sur des regards plus distanciés, ainsi que des
appréciations relatives aux diverses activités exer-
cées dans le cadre de la fonction enseignante.

La « visite d’inspection » doit rester un élément
central – ce qui est logique avec la conception des
fonctions enseignantes rappelée plus haut. Il est
indispensable de préciser, d’homogénéiser et de
rendre publics les critères sur lesquels cette visite
d’inspection repose. Par ailleurs, des visites plus
fréquentes des inspecteurs – visites qui devraient
ne pas se limiter à des inspections individuelles –
rendraient l’exercice moins dramatique, aussi
bien pour l’évalué que pour l’inspecteur.

En outre, d’autres regards doivent compléter
celui de l’inspecteur, notamment celui du chef
d’établissement – ce qui est le cas aujourd’hui
dans le second degré – mais aussi celui du
responsable des institutions de formation dans
lesquelles l’enseignant intervient, voire celui de
l’enseignant lui-même. Il pourrait également
être utile que des regards croisés de collègues
incitent à des échanges et à un retour critique
sur les pratiques individuelles et collectives.

Dans le second degré, l’appréciation des ensei-
gnants par le chef d’établissement doit être amé-
liorée à court terme : en particulier ses critères
doivent être précisés et un entretien systémati-
que qui aurait lieu tous les deux ou trois ans
devrait déboucher sur des recommandations.
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• L’inspecteur devrait synthétiser tous les trois
ou quatre ans sa propre évaluation, celle du chef
d’établissement et les autres éléments d’appré-
ciation, en un rapport de synthèse qui ne se
limiterait pas à une appréciation de l’activité
professionnelle et à une note, mais devrait aussi
comprendre des conseils en matière d’évolution
des pratiques de formation et d’évolution pro-
fessionnelle.

• Toute cette procédure doit être publique et le
rapport de synthèse – qui doit, lui, rester confi-
dentiel – devrait faire l’objet d’un droit à « réac-
tion contradictoire » de l’enseignant, pouvant
déboucher sur un entretien avec l’inspecteur et
le cas échéant avec tout ou partie des autres
évaluateurs, entretien à l’issue duquel le rap-
port, éventuellement amendé, deviendrait défi-
nitif et serait versé au dossier de l’enseignant
conformément aux procédures statutaires.

• Cette modalité d’évaluation mériterait d’être
appliquée en priorité pour :

– les nouveaux enseignants qu’il faut aider lors
de leur prise de fonction et qui ne disposent que
de peu d’éléments quant aux perspectives qui
peuvent s’offrir à eux ; la première évaluation
de leur carrière, à conduire au cours de leurs
deux premières années d’exercice, ne doit pas
du tout dépendre de la sanction de leur forma-
tion, mais être fonction de leur pratique profes-
sionnelle effective ;

– les enseignants qui sont confrontés à des
difficultés particulières ;

– les enseignants qui le demandent ; il convien-
drait de faire suite à une telle demande dans les
six mois qui la suivent.

• Mais l’évaluation des personnels a aussi une
finalité de pilotage, d’impulsion et de régula-
tion des écoles et des établissements d’une
part, du système éducatif dans son ensemble,
d’autre part.

Un des éléments contribuant à l’évaluation de
l’école ou de l’établissement et à l’élaboration de
son programme d’actions pourrait être un rapport
sur les activités et les pratiques d’enseignement
dans l’école ou l’établissement, rapport établi à
partir d’une synthèse anonymée d’évaluations in-
dividuelles et de données de contexte. Un tel
rapport devrait également permettre de détermi-
ner des besoins de formation prioritaires.

Une exploitation systématique – également ano-
nyme – des rapports individuels et des rapports
d’écoles et d’établissements permettrait par
ailleurs d’infléchir les formations, les principes
retenus pour la gestion des ressources humaines,
ainsi que … les procédures d’évaluation elles-
mêmes.
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Le Haut Conseil est conscient que les proposi-
tions de cet avis, qui recherchent une améliora-
tion immédiate des procédures d’évaluation des
enseignants des premier et second degrés, sont
loin d’épuiser la question.

Pour que ses propositions soient réellement ap-
plicables et suivies d’effets, le Haut Conseil juge
nécessaire de mieux connaître et évaluer les
tâches des corps d’inspection, puis d’apprécier
les conséquences de ces propositions sur les
missions, la formation, le recrutement et les
conditions de travail de ces corps d’inspection,
lesquels devront sans doute être modifiés.

Cela lui paraît une priorité. Mais il estime, de
plus, que l’encadrement par environ 3 000 ins-
pecteurs des quelque 880 000 enseignants du
premier et du second degrés est probablement
insuffisant pour contribuer à une véritable poli-
tique d’évaluation des personnels.

Plus fondamentalement, il devient indispensa-
ble aujourd’hui de dégager les conditions né-
cessaires à l’instauration d’une vraie politique
de gestion des ressources humaines dans notre
système éducatif.
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LES AVIS DU HAUT CONSEIL DE L’ÉVALUATION DE L’ÉCOLE

Le Haut Conseil de l’évaluation de l’école a choisi de rendre public conjointement cet
avis sur l’évaluation des enseignants du premier degré et du second degré et un avis
sur l’évaluation des pratiques enseignantes dans les premier et second degrés. En effet,
il a conduit parrallèlement ses réflexions sur ces deux domaines, en confirmant, au fil
des travaux et des discussions, les liens qui les unissent.

Le Haut Conseil traitera prochainement de l’évaluation des acquis des étudiants dans
l’enseignement supérieur universitaire. Il a également inscrit trois autres thèmes à son
programme de travail :
– L’appréciation des compétences en lecture/écriture des élèves et des jeunes et de
l’évolution dans le temps de ces compétences ;
– Qu’évalue-t-on avec les épreuves des baccalauréats professionnels ?
– L’évaluation de l’orientation à la fin du collège et du lycée.

Le Haut Conseil de l’évaluation de l’école est une instance indépendante composée
de 35 membres nommés pour une durée de trois ans : élus nationaux et territoriaux ;
représentants des acteurs du système éducatif ; personnalités françaises et étrangères
reconnues pour leurs compétences dans le domaine de l’évaluation du système
éducatif.

L’ensemble des avis du Haut Conseil et des rapports établis à sa demande sont
disponibles sur son site Internet : http://cisad.adc.education.fr/hcee


